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n° 257 735 du 7 juillet 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN

Langestraat 46/1

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 février 2021 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco par Me H.

CHATCHATRIAN, avocats, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité afghane, d’origine ethnique pachtoune et non hazara

comme vous l’aviez initialement déclaré, et de confession musulmane (sunnite). Vous êtes originaire du

village Qala Munar situé dans le district de Jaghatu de la province de Wardak, en Afghanistan où vous

habitiez avec votre famille. Le 17 décembre 2015 vous avez introduit une première demande de

protection internationale à l’appui de laquelle vous invoquiez une crainte à l’égard des talibans qui vous

reprocheraient de vous être lié et d’avoir travaillé pour le groupe concurrent Hizb e Islami. Vous
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invoquiez aussi une crainte à l’égard de ce groupe qui pourrait vous reprocher de l’avoir quitté sans

prévenir.

Le 27 mars 2018, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire. Le 26 avril 2018, vous avez introduit un recours contre cette décision

auprès du Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), auquel vous avez joint de

nouveaux documents, à savoir plusieurs articles à propos de la situation sécuritaire en Afghanistan ainsi

qu’un article sur la corruption en Afghanistan.

Le Conseil a, par son arrêt n° 222.798 du 20 juin 2019, annulé la décision du Commissariat général afin

qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

Vous avez été réentendu au CGRA le 30 août 2019. Vous n'aviez pas déposé de nouveaux documents

à l'appui de vos dires.

Le 28 novembre 2019, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, constatant l’absence de crédibilité de vos motifs d’asile.

Le 20 décembre 2019, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

Contentieux des étrangers (ci-après « CCE »). Le 24 juin 2020, celui-ci a confirmé l’analyse du CGRA

dans son arrêt n° 237400.

Sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une seconde demande de protection internationale le 22

septembre 2020 à l’appui de laquelle vous maintenez les motifs de fuite exposés à l’occasion de votre

demande antérieure, à savoir la crainte d’être tué par les talibans en cas de retour en raison de vos

activités pour le compte du parti Hizb e Islami. Comme nouveaux éléments, vous déposez vos bulletins

scolaires, votre taskara, une lettre de menace des talibans, une attestation de chefs de village ainsi que

leurs taskaras et une enveloppe DHL.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait

à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre

demande précédente, à savoir une crainte en cas de retour vis-à-vis des talibans en raison de vos

activités pour le compte du parti Hizb e Islami (cf. point 16 de la Déclaration demande ultérieure versée

au dossier administratif), il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le CGRA en

raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée par le CCE

dans son arrêt n° 237.400 24 juin 2020. Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre
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présente demande se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés

comme établis. Ces déclarations n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne sont

pas de nature à remettre en cause le fait que votre récit ait précédemment été considéré comme non

crédible.

En effet, en guise de nouveaux éléments pour étayer votre récit, vous fournissez vos bulletins scolaires,

(cf. pièces n°2 versées à la farde Documents). Ces documents attestent de votre parcours scolaire,

élément non remis en cause dans cette décision, toutefois ils ne permettent pas d’augmenter de

manière significative votre besoin de protection internationale. En ce qui concerne votre taskara (cf.

pièce n°1), il est à noter que vous aviez déjà présenté cet élément à l’occasion de votre précédente

demande et qu’il avait déjà été examiné. S’agissant de la lettre de menace émanant des talibans (cf.

pièce n°3) , vous déclarez qu’elle vous aurait été adressée 2 ans après votre fuite du pays et qu’elle

daterait de 1396, soit 2017 (cf. point 16 de la Déclaration demande ultérieure). Or, l’examen de ce

document indique qu’il est bien daté du 19/08/1399, soit le 9/11/2020, ce qui contrevient à vos dires

selon lesquels il aurait été émis en 2017. Relevons en outre que lors de votre dernier entretien

personnel au CGRA du 30 août 2019, vous n’aviez pas fait mention de lettre de menace émise à votre

encontre après votre fuite d’Afghanistan (cf. notes de l’entretien personnel du 30 août 2019). En l’état,

tous ces constats sont de nature à ôter toute force probante à ce document. Celui-ci ne permet donc

pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations sur les problèmes rencontrés dans votre pays. En ce qui

concerne l’attestation de résidence émanant des chefs de village de Patawak (cf. pièces n°4) et les

taskaras de ceux-ci (cf. pièces n°5), ils ont trait à des éléments –votre provenance de la province de

Wardak – qui ne sont pas contestés mais qui ne remettent pas en cause les points essentiels de

l’évaluation faite à l’occasion de votre demande précédente et actuelle. L’enveloppe DHL démontre que

vous avez reçu du courrier par voie postale de Kaboul, ce qui n’est pas, en soi, remis en cause dans

cette présente décision.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs d’asile afghans peuvent se voir accorder un statut de protection subsidiaire, si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte leur pays d’origine atteint un niveau tel qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la

région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les demandeurs d’asile d’un grand nombre de

régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où ils établissent

de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont évolué dans ce

contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Dans son évaluation des conditions de sécurité actuelles en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-seekers

from Afghanistan du 30 août 2018 (disponible sur le site https://www.refworld.org/docid/5b8900109.html

ou https://www.refworld.org) et de l’ EASO Country Guidance note: Afghanistan de juin 2019 (disponible

sur le site https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf ou

https:// www.easo.europa.eu/country-guidance).

Nulle part dans ses directives l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme complémentaire de

protection à tout demandeur d’asile afghan du fait des conditions générales de sécurité dans le pays.

L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit être

évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en

Afghanistan, il convient d’examiner minutieusement chaque demande d’asile d’un ressortissant afghan

et ce, à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur concerné et, d’autre

part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Afghanistan.

L’UNHCR note que les demandeurs originaires de régions affectées par le conflit (conflict-affected

areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être exposés à

une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle. En ce

qui concerne l’examen des conditions de sécurité dans les régions qui connaissent un conflit actif,

l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de déterminer

s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la violence aveugle,

notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide; (ii) le nombre

d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison du conflit.

L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents mettant en cause la
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sécurité sont des indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan.

Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, à l’instar de la jurisprudence de la Cour de justice, l’on

souligne que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire,

mais qu’il doit au moins s’agir de violence aveugle.

Dans l’« EASO Guidance Note », l’on signale que le degré de violence en Afghanistan varie d’une

région à l’autre et que l’évaluation des conditions de sécurité par province doit tenir compte des

éléments suivants : (i) la présence d’auteurs de violences; (ii) la natures des tactiques et méthodes

utilisées; (iii) la fréquence des incidents mettant en cause la sécurité; (iv) le degré de répartition

géographique à l’intérieur d’une province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la mesure dans

laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.

Dans les informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects

précités lors de l’évaluation des conditions de sécurité en Afghanistan. D’autres indicateurs sont

également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais

aussi lors de l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine,

lorsque les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort manifestement, tant des directives de l’UNHCR Guidelines que de l’« EASO Guidance Note »,

que le niveau de la violence aveugle et l’impact du conflit varient toujours fortement d’une région à

l’autre. Ces différences régionales très marquées sont caractéristiques du conflit en Afghanistan.

Il ressort des informations disponibles que seul un nombre limité de provinces sont confrontées à des

combats incessants et ouverts opposant AGE et services de sécurité afghans, ou les AGE entre eux. La

situation dans ces provinces se caractérise souvent par des violences permanentes et généralisées qui

prennent d’ordinaire la forme de ground engagements, de bombardements aériens, d’explosions d’IED,

etc. Dans ces provinces, l’on doit déplorer la mort de nombreux civils et les violences contraignent la

population à fuir ses foyers. Le degré de violence aveugle dans les provinces où se déroule un conflit

permanent et ouvert est tel que seuls des éléments individuels minimaux sont requis pour démontrer

qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil qui retourne dans la province en question y court un

risque réel de menace grave contre sa vie ou sa personne au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du

15 décembre 1980. Dans d’autres provinces afghanes, des incidents se produisent assez

régulièrement. Toutefois, il ne peut être question de « combat ouvert », ni d’affrontements prolongés ou

ininterrompus. L’ampleur et l’intensité des violences y sont considérablement moindres que dans les

provinces où des combats se déroulent ouvertement. Il ressort des informations disponibles qu’en ce qui

concerne ces provinces, l’on ne peut affirmer que le degré de violence aveugle est tel qu’il existe des

motifs sérieux de croire que chaque civil qui retourne dans la région en question y court un risque réel

de menace grave contre sa vie ou sa personne. Le statut de protection subsidiaire peut néanmoins être

octroyé si un demandeur démontre de façon plausible qu’il existe en son chef des circonstances

personnelles qui accroissent le risque réel d’être victime de la violence aveugle (CJ, 17 février 2009

(GK), Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, n° C-465/07, § 39). Enfin, l’on compte encore un nombre

limité de provinces où le niveau de violence aveugle est tel que l’on peut affirmer, en règle générale,

qu’il n’y existe pas de risque pour les civils d’en être personnellement affectés.

Concernant les conditions de sécurité, d’autre part, l’on constate que la situation dans les villes – surtout

dans les chefs-lieux de province – diffère fortement de celle des campagnes. En effet la majorité des

villes sont sous le contrôle des autorités afghanes qui tentent d’y prévenir l’infiltration des insurgents en

mettant en place une présence renforcée des services militaires et policiers. En règle générale, les villes

afghanes sont donc considérées comme relativement plus sûres que les zones rurales. C’est également

la raison pour laquelle se sont principalement les zones urbaines qui constituent un refuge pour les civils

qui souhaitent fuir les violences dans les zones rurales. La majeure partie des violences qui se

produisent dans les grandes villes peuvent être attribuées aux AGE qui sont actifs dans ces zones

urbaines et qui visent surtout des membres des services de sécurité afghans, des collaborateurs des

autorités et la présence étrangère (diplomatique). Les violences qui se produisent dans les grandes

villes sont donc généralement de nature ciblée et prennent essentiellement la forme d’agressions contre

des personnes présentant un caractère « high profile », ainsi que d’enlèvements et d’assassinats ciblés.

Par objectifs « high profile », il faut entendre des bâtiments liés aux autorités et leurs collaborateurs, les

installations et les membres des services de sécurité afghans, ainsi que les lieux où l’on observe une

présence internationale, qu’elle soit diplomatique, militaire, humanitaire, supranationale ou autre. En

raison de la nature des cibles, l’essentiel des attentats commis dans les villes se concentrent en certains

endroits spécifiques. Bien qu’un grand nombre de ces attentats soient perpétrés sans tenir compte de
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possibles dommages collatéraux parmi les civils ordinaires, il est manifeste que ces derniers ne

constituent pas les principales cibles des insurgés.

Pour l’ensemble de ces raisons, il convient non seulement de tenir compte de la situation actuelle dans

votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la région d’où vous êtes originaire.

Étant donné vos déclarations quant à votre région d’origine, il convient en l’espèce d’évaluer les

conditions de sécurité dans la province de Wardak.

Il ressort d’une analyse détaillée des conditions de sécurité (voir EASO Country of Origin Information

Report : Afghanistan Security Situation – septembre 2020, pp. 1-66 et 304-315, disponible sur https://

www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_afghanistan_security_situation_20200928.pd

f et sur https://www.cgra.be/fr), que la plupart des violences et le coeur du conflit en Afghanistan sont

localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays.

La province de Wardak est située dans la région centrale de l’Afghanistan et est décrite comme une

province politiquement et stratégiquement importante, en raison de sa proximité avec Kaboul et de sa

situation à un carrefour d’autoroutes reliant l’ouest et l’est, mais aussi le nord et le sud de l’Afghanistan.

Wardak est décrite comme une province relativement instable dans la région centrale du pays, où les

talibans sont actifs dans la plupart des districts. Au cours de la période couverte par le rapport, les

talibans ont accru leur présence, leur influence et leur contrôle dans la province. Dans le même temps,

plusieurs personnalités talibanes ont été tuées ou arrêtées.

La situation en matière de sécurité dans la province est largement déterminée par les opérations

militaires des talibans et les services de sécurité afghans. La majorité des actes de violence perpétrés

sont principalement de nature ciblée, et prennent surtout la forme d’affrontements armés entre les

insurgés et les forces de sécurité afghanes. Une part considérable de ces affrontements consistent en

des opérations et des attaques menées par les forces de sécurité afghanes, parfois accompagnées de

frappes aériennes. Les talibans ont à leur tour ciblé les membres des forces de sécurité afghanes, ou

leurs installations, telles que les postes de contrôle, les quartiers généraux ou les convois et les

véhicules. Chaque année, surtout au printemps et en été, les migrations des nomades Kuchi entraînent

également de violents affrontements à la suite de conflits d’ordre foncier avec les Hazara,

principalement dans les districts de Behsud. Près d’un tiers des incidents liés à la sécurité enregistrés

par l’ACLED concernaient des « explosions / remote violence ». Il s’agit notamment d’incidents où les

AGE ont utilisé des engins explosifs placés en bordure de route ou des IED pour frapper les forces de

sécurité afghanes, ainsi que des frappes aériennes, principalement menées par les forces afghanes.

Enfin, il semble que les personnes déplacées dans la province cherchent principalement refuge à

l’intérieur de celle-ci.

Par ailleurs, des informations disponibles, il ressort que la population de la province de Wardak est

estimée à environ 660.000 habitants et que 184 civils ont été tués ou blessés dans toute la province en

2019, soit une diminution de 18 % par rapport à 2018. Au cours du premier semestre 2020, entre 26 et

75 victimes civiles ont été enregistrées. Selon l’ACLED, 604 incidents liés à la sécurité ont été signalés

entre le 1er mars 2019 et le 30 juin 2020.

Il convient donc de conclure que la province de Wardak dans son ensemble affiche un nombre

relativement bas d’incidents liés à la sécurité rapporté au nombre d’habitants.

Dans sa « Guidance Note » de juin 2019, l’EASO considère que la province de Wardak est une province

qui ne connaît pas de violence aveugle à grande échelle et où, par conséquent, un niveau plus élevé de

« circonstances personnelles » est exigé pour démontrer qu’il y aurait un risque réel d’atteintes graves

en cas de retour dans la province. En d’autres termes, la province de Wardak est une région où, selon

l’EASO, il y a une violence aveugle et où l’on peut constater un risque réel de menace grave pour la vie

ou la personne si le demandeur est spécifiquement concerné pour des raisons liées à sa situation

personnelle. Il appartient donc au demandeur de présenter des éléments individuels en ce sens. Dans

le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la matière, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, le commissaire général est

arrivé à la conclusion que, si la province de Wardak connaît une situation de violence aveugle, on ne

peut considérer que, depuis la publication de la Guidance Note de l’EASO en juin 2019, la situation

sécuritaire a évolué de telle sorte qu’un civil qui retourne dans cette province y court, du seul fait de sa

présence, un risque réel d’être exposé à une menace grave pour sa vie ou sa personne en raison d’une
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violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Vous n’avez avancé aucune information indiquant le

contraire.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Wardak, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans la province

de Wardak. Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous

concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence

aveugle.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié au

requérant ou, à titre subsidiaire, l’octroi de la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou
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faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la deuxième demande de protection internationale

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que

les éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil constate qu’il ne peut pas conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Il observe en effet qu’il ne dispose pas d’une documentation

suffisamment actualisée concernant la situation sécuritaire en Afghanistan.

3.5. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction.

Dès lors, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du 15 décembre 1980, il y a

lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction

nécessaires. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer

le Conseil sur les questions posées par le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 1er février 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juillet deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE



CCE X - Page 8


